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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Délibération 2025.6.101 –Assurance statutaire convention au contrat de groupe 

du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche 

Code 4.1. FONCTION PUBLIQUE  

 

 

 

Le Maire rappelle que : 

• dans le cadre des dispositions du code général de la fonction publique et du décret n° 86-

552 du 14 mars 1986, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 

Manche a par courrier informé la commune l'établissement du lancement de la procédure 

lui permettant de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire garantissant 

les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses 

agents ; 

 

 

Séance du jeudi 23 

Octobre 2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le 23 octobre 2025 à 18h04, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par 

convocations individuelles expédiées le jeudi 16 octobre 2025, 

s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle du Conseil municipal, sous la 

présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 17 

 

 Présents : 10 

 Votants : 13 

Absents excusés : 7 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Mesdames Odile DUCREY, 

Messieurs Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames : Nohanne SEVAUX, Maryvonne BLYTH, Céline 

DELAFOSSE Françoise DESHEULLES, Monique LEBRUN 

Conseillères. 

 

Absents excusés : Fanny LAIR, Bertrand LEBOUTEILLER, 

Jérôme LECONTE, Julien LESAGE (pouvoir à M. FEDINI), 

Chantal LETHIMONNIER (pouvoir à Mme DELAFOSSE), Isabelle 

LEVOY, Etienne PIERRE-DIT-MERY (pouvoir à M. PAREY). 

A assisté également à la 

réunion 

Madame Marie-Madeleine DUVAL, Directrice générale des 

services 

Secrétaire de séance Madame Monique LEBRUN, conseillère municipale 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 

Vu, le code général de la fonction publique ; 

 

Vu, le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 modifié pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion 

pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 

 

DÉCIDE : 

 

Article 1 : 

 

Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire à adhérer au présent contrat groupe 

d’assurance statutaire couvrant les risques financiers liés aux agents : 

• fonctionnaires affiliés à la CNRACL ; 

souscrit par le CDG 50 pour le compte des collectivités et établissements de la 

Manche, à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent. 

 

 

Article 2 : 

 

- D’accepter la proposition suivante : 

RELYENS SPS, courtier, gestionnaire du contrat groupe, et CNP ASSURANCES, 

assureur 

 Contrat ayant pour objet d’assurer les agents affiliés à la CNRACL 

Les conditions d’assurance sont les suivantes : 

➢ Date d’effet de l’adhésion : 1er janvier 2026 

➢ Date d’échéance : 31 décembre 2029 

(possibilité de résilier à l’échéance du 1er janvier, avec un préavis de 4 mois) 

➢ Niveau de garantie :  

- décès 

- accidents de service et maladies imputables au service - avec franchise de10 jours 

fermes par arrêt 

- congés de longue maladie et de longue durée - sans franchise 

- maternité, paternité, accueil de l’enfant et adoption - sans franchise 

- maladie ordinaire - avec franchise de 10 jours fermes par arrêt 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de CAEN. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr ». 

Franchise proportionnelle de 8 % sur les remboursements pour l’ensemble des arrêts 

(tous risques) déclarés après la prise d’effet du contrat 

➢ Taux de cotisation : 7,40 % 

 

➢ La base de l’assurance est constituée du traitement indiciaire brut et le cas échéant du 

CTI soumis à retenue pour pension et des composantes additionnelles retenues 

suivantes :   

 

- La Nouvelle Bonification indiciaire (NBI), 

- 50% des charges patronales dans la limite des charges dont est redevable la collectivité 

adhérente. 

 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Pour extrait conforme, 

Fait à Périers, 
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